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COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE DE M. XAVIER BRETON 

vice-président 

M. le président. La séance est ouverte. 
(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.) 

1 

FRAUDES AUX AIDES PUBLIQUES 

Suite de la discussion d’une proposition de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la proposition de loi contre toutes les fraudes 
aux aides publiques (nos 447, 633). 

DISCUSSION DES ARTICLES 
(suite) 

M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a commencé 
la discussion des articles, s’arrêtant à l’amendement no 25 à 
l’article 3. 

Article 3 
(suite) 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho, pour 
soutenir l’amendement no 25. 

Mme Delphine Batho. Précédemment évoqué dans la 
discussion, cet amendement élaboré avec le concours de 
l’UFC-Que choisir vise à ce qu’en cas de récidive, 
l’amende administrative soit portée à 10 % du chiffre 
d’affaires moyen des trois dernières années d’activité de la 
personne morale concernée. 

Dans sa rédaction actuelle, la proposition de loi prévoit en 
cas de manquement le prononcé d’une amende administra-
tive de 15 000 euros pour une personne physique et de 
75 000 euros pour une personne morale. Or si nous 
voulons que la sanction soit vraiment dissuasive, il faut 
que l’amende consiste en un pourcentage du chiffre 
d’affaires, du moins en cas de récidive. 

M. le président. La parole est à M. Thomas Cazenave, 
rapporteur de la commission des affaires économiques, 
pour donner l’avis de la commission. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur de la commission des 
affaires économiques. Dans le texte, nous nous sommes 
référés aux sanctions administratives qui existent déjà, 

notamment en matière de manquements précontractuels ; 
nous avons repris le dispositif existant, soit 15 000 et 
75 000 euros d’amende, conservant ainsi une certaine 
cohérence entre les sanctions administratives. Il me semble 
préférable d’en rester à ce barème plutôt que de fixer 
l’amende à 10 % du chiffre d’affaires, ce qui représente un 
montant considérable, que j’estime disproportionné et de 
nature à déséquilibrer le régime des sanctions administratives 
applicables aux entreprises. Avis défavorable. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes 
entreprises et de l’économie sociale et solidaire, pour donner 
l’avis du gouvernement. 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée chargée du 
commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes entreprises et 
de l’économie sociale et solidaire. Vous proposez, madame 
Batho, d’augmenter les sanctions en cas de récidive, 
lorsqu’un professionnel n’informe pas les consommateurs 
de l’intervention de sous-traitants dans la réalisation du 
chantier. En cas de manquement, la proposition de loi 
prévoit déjà une amende administrative de 15 000 euros 
pour une personne physique et 75 000 euros pour une 
personne morale. Le montant que vous proposez – un 
pourcentage du chiffre d’affaires moyen – apparaît comme 
manifestement disproportionné au regard du manquement 
sanctionné, dont la gravité justifie plutôt le quantum prévu 
par le texte. Pour cette raison, j’émets un avis défavorable. 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho. 

Mme Delphine Batho. Voulons-nous lutter contre la fraude 
ou non ? Pour des entreprises ayant une attitude malveillante, 
payer une amende forfaitaire de l’ordre du montant proposé 
ne présentera pas une difficulté majeure. 

Le droit à l’information des citoyennes et des citoyens 
constitue, à nos yeux, un élément fondamental de la lutte 
contre la fraude, dont le non-respect doit, à ce titre, être 
sanctionné. Nous maintenons donc l’amendement. 

(L’amendement no 25 n’est pas adopté.) 

M. le président. Sur l’amendement no 66 et sur l’article 3, je 
suis saisi par le groupe Ensemble pour la République de 
demandes de scrutin public. 

Les scrutins sont annoncés dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à Mme Delphine Batho, pour soutenir les 
amendements nos 26 et 27, qui peuvent faire l’objet d’une 
présentation groupée. 

Mme Delphine Batho. Ces amendements comportent trois 
points. Le premier vise à introduire la notion de qualification 
dans le texte afin de préciser le périmètre juridique des certi-
fications – c’est un élément de clarification sur lequel le 
rapporteur pourra sans doute nous répondre. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 27 JANVIER 2025 589 



Le deuxième point vise à garantir la bonne transmission 
aux personnes censées bénéficier de MaPrimeRénov’ de 
l’information relative à la suspension du label RGE 
– reconnu garant de l’environnement. En effet, pour en 
bénéficier, il est exigé de faire appel à une entreprise jouissant 
de cette reconnaissance au moment de la signature du devis 
et de la réalisation des travaux, de sorte qu’une perte du label 
intervenant dans l’intervalle peut faire perdre le bénéfice des 
aides. Il est donc indispensable que les consommateurs en 
soient informés. 

Le troisième point vise à contraindre tout professionnel qui 
aurait perdu le label à la suite d’une fraude à indemniser les 
particuliers auxquels il aurait ainsi fait perdre le bénéfice de 
MaPrimeRénov’. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Vous souhaitez durcir la 
sanction par la DGCCRF – direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la répression des fraudes –, 
en ajoutant la perte de la qualification à la perte de la 
certification. Le texte prévoit qu’un professionnel qui 
aurait contrevenu aux obligations afférentes perde, à titre 
temporaire ou définitif, la certification RGE. Vous 
proposez que l’entreprise ou l’artisan concerné perde aussi 
sa qualification – par exemple, le titre professionnel permet-
tant d’exercer le métier de plombier ou d’électricien. Cela me 
semble disproportionné. Que l’on perde le label RGE faute 
d’en avoir respecté les attendus me semble normal et 
constitue d’ailleurs le cœur de la proposition de loi. En 
revanche, empêcher un artisan de continuer à travailler 
comme électricien ou plombier pour cette seule raison me 
semblerait excessif. C’est ainsi que je comprends votre 
amendement no 27, sur lequel j’émets donc un avis défavo-
rable. 

Je partage la préoccupation dont procède l’amendement no 

26 : il faut protéger ceux qui risqueraient de perdre le 
bénéfice de MaPrimeRénov’ à cause d’un professionnel 
ayant perdu le label RGE. Cette difficulté a toutefois été 
traitée en commission grâce à un amendement de 
Mme Battistel, que vous aviez d’ailleurs soutenu : un bénéfi-
ciaire de MaPrimeRénov’ en conserverait le bénéfice quand 
bien même on aurait découvert au cours d’investigations 
ultérieures que le professionnel à qui il a fait appel n’est 
plus RGE. Une telle disposition ayant été intégrée au texte 
adopté en commission, il n’y a plus lieu d’instaurer une 
indemnisation quelconque du bénéficiaire par le profes-
sionnel. Pour cette raison, j’émets également un avis défavo-
rable sur l’amendement no 26. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. L’amende-
ment no 26 vise à éviter que le client ne soit privé des 
aides en cas de perte du label RGE par le professionnel. 
Or, comme M. le rapporteur l’a indiqué, ce point a déjà 
été traité par un amendement adopté en commission des 
affaires économiques, de sorte qu’en l’état du texte, la 
perte du label RGE par une entreprise n’entraîne pas de 
préjudice financier pour son client. Il n’y a donc pas lieu 
de le modifier. Du reste, il vaut mieux maintenir le versement 
de l’aide par le gestionnaire plutôt que d’imposer à l’entre-
prise la responsabilité d’effectuer un versement équivalent au 
client, ce qui entraînerait des risques et des délais. 

Vous souhaitez également introduire la mention de la 
qualification du professionnel, ce qui ne changerait pas le 
déroulement des travaux. Par ailleurs – et ce sera aussi ma 

réponse à propos de l’amendement no 27 – nous ne dispo-
sons pas d’une définition précise de ce qu’est une qualifica-
tion. Y faire référence me paraît donc difficile. Pour toutes ces 
raisons, j’émets un avis défavorable sur les deux amende-
ments. 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho. 

Mme Delphine Batho. Évitons les faux débats au sujet du 
mot « qualification ». Son introduction visait à pallier l’appa-
rente ambiguïté des termes « label » ou « signe de qualité », 
mais nous parlons bien de la certification RGE et unique-
ment de cela. 

Je prends acte de la mesure de maintien de la prime. Si je le 
comprends bien, votre raisonnement est le suivant : puisque 
le bénéfice de la prime est maintenu pour le particulier, il 
n’est pas nécessaire de l’informer immédiatement d’une 
éventuelle perte du label RGE. Ces deux points étant clari-
fiés, je retire les deux amendements. 

(Les amendements nos 26 et 27 sont retirés.) 

M. le président. La parole est à M. Lionel Tivoli, pour 
soutenir l’amendement no 14. 

M. Lionel Tivoli. Cela fait des années qu’on culpabilise les 
Français, qu’on leur demande de réduire leur empreinte 
carbone, de payer plus cher, de changer leurs habitudes au 
profit d’énergies dites renouvelables. 

Soyons clairs : ces énergies n’ont souvent de renouvelable 
que le nom. Par exemple, les panneaux solaires viennent de 
Chine, sont produits avec des énergies polluantes et, une fois 
hors service, deviennent des déchets que l’on ne sait pas 
traiter. Est-ce cela, la transition écologique ? Cependant, on 
oublie une énergie bien plus fiable, issue de nos centrales 
nucléaires, qui produisent bien peu de CO2. 

. En vérité, les prétendues énergies renouvelables sont 
surtout intermittentes, terme qui reflète leur réalité : elles 
fonctionnent quand le vent souffle ou que le soleil brille. 
L’amendement vise donc à appeler un chat un chat, en 
remplaçant « énergies renouvelables » par « énergies intermit-
tentes ». (Applaudissements sur les bancs du groupe RN.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. L’amendement n’ayant 
pas de lien évident avec l’objet de la proposition de loi contre 
toutes les fraudes aux aides publiques, j’émets un avis défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Vous ouvrez 
un débat qui ne porte pas sur les fraudes aux aides publiques, 
en proposant de remplacer « énergies renouvelables » par 
« énergies intermittentes » dans l’alinéa qui donne à la 
DGCCRF le pouvoir de suspendre le label RGE. Avis 
défavorable. 

(L’amendement no 14 n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 66 de M. le rapporteur 
est rédactionnel. 

Je mets aux voix l’amendement no 66, accepté par le 
gouvernement. 

(Il est procédé au scrutin.) 
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M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  78 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  70 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  69 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

(L’amendement no 66 est adopté.) 

M. le président. L’amendement no 28 de Mme Delphine 
Batho est défendu. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Vous 
proposez d’informer les consommateurs de la perte du 
label RGE par les professionnels réalisant des travaux chez 
eux. La perte du label constitue en elle-même une sanction 
suffisante et n’a pas besoin d’être connue des uns et des 
autres. La moindre utilisation de la possibilité de suspension 
permet déjà de lutter contre la fraude. Avis défavorable. 

(L’amendement no 28 n’est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho, pour 
soutenir l’amendement no 29. 

Mme Delphine Batho. Je le retire. 
(L’amendement no 29 est retiré.) 

M. le président. Sur les amendements nos 91, 64 et 33, je 
suis saisi par le groupe Ensemble pour la République de 
demandes de scrutin public. 

Les scrutins sont annoncés dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à Mme Claire Lejeune, pour soutenir l’amen-
dement no 18. 

Mme Claire Lejeune. Il vise à élargir la possibilité de 
suspendre l’agrément délivré par l’État aux entreprises de 
conseil en énergie qui se trouvent en situation de conflit 
d’intérêts avec des entreprises de construction. Nous 
accusons un énorme retard en matière de rénovation des 
bâtiments ; ce retard est imputable au manque de finance-
ments publics, mais aussi à l’absence d’une vraie logique de 
service public, qui nécessiterait un vrai maillage territorial des 
personnes susceptibles d’accompagner les rénovations. 

Le dispositif des accompagnateurs France Rénov’ va dans le 
bon sens, mais il reste un problème : selon l’étude d’une 
association, 15 % de ces accompagnateurs sont en situation 
de conflit d’intérêts avec le secteur de la construction et du 
bâtiment. Pour lever ces potentiels conflits d’intérêts et 
garantir une confiance dans le dispositif, il nous semble 
essentiel de voter le présent amendement. (Applaudissements 
sur les bancs du groupe LFI-NFP.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Avis défavorable, parce 
que c’est le rôle de l’Agence nationale de l’habitat (Anah) que 
de sanctionner les accompagnateurs France Rénov’ qui ne 
seraient pas vertueux. Cela relève déjà de sa responsabilité, de 

son pouvoir, et je crois qu’elle n’hésite pas à sanctionner celles 
et ceux qui ne respectent pas les règles. Votre amendement 
est donc d’une certaine manière satisfait, même si c’est 
l’Anah, et non la DGCCRF, qui joue ce rôle. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Votre 
amendement vise à permettre aux agents de la DGCCRF 
de suspendre l’agrément des accompagnateurs France Rénov’. 
Je rappelle juste que l’Anah peut d’ores et déjà le faire : cela 
paraît suffisant et il n’est nul besoin d’ajouter de la comple-
xité et une autre procédure. 

M. le président. La parole est à Mme Claire Lejeune. 

Mme Claire Lejeune. Une étude de l’UFC-Que choisir 
nous apprend pourtant, je l’ai dit, que 15 % de ces accompa-
gnateurs sont suspectés d’être en situation de conflit d’inté-
rêts. Ce n’est pas négligeable ! Si nous voulons que l’esprit de 
votre proposition de loi soit respecté, il me semble important 
d’en tenir compte. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Vous ne voulez pas la 
voter ! 

Mme Claire Lejeune. En outre, l’Anah ne dispose pas des 
moyens suffisants pour réaliser une analyse solide sur laquelle 
pourrait se fonder la confiance publique vis-à-vis de ces 
accompagnateurs France Rénov’. Je maintiens l’amende-
ment, car je pense qu’il est utile dans le cadre de notre 
débat. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe LFI- 
NFP.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18. 
(Le vote à main levée n’étant pas concluant, il est procédé à un 
scrutin public.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  94 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  93 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  47 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  56 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37 

(L’amendement no 18 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 3, tel qu’il a été 
amendé. 

(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  92 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  91 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  46 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  91 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

(L’article 3, amendé, est adopté.) 

Après l’article 3 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
soutenir l’amendement no 91 portant article additionnel 
après l’article 3. 
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M. Thomas Cazenave, rapporteur. Il vise à permettre l’accès 
à l’observatoire des diagnostics de performance énergétique 
(DPE), qui est géré par l’Agence de la transition écologique 
(Ademe), aux organismes chargés de la certification des 
compétences des diagnostiqueurs immobiliers ainsi qu’aux 
services chargés de la répression des fraudes. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. L’amende-
ment vise à permettre aux organismes de certification et à 
la DGCCRF d’accéder à l’observatoire des DPE ; il s’agit 
donc d’améliorer l’information des organismes de certifica-
tion des diagnostiqueurs immobiliers et des différents services 
de contrôle de la répression des fraudes. 

Avis favorable, car l’adoption de cet amendement permet-
trait de mieux analyser l’activité des diagnostiqueurs et de 
mieux cibler leur contrôle. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 91. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  91 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  91 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  46 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  90 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

(L’amendement no 91 est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements, nos 64, 
33, 20 et 21, pouvant être soumis à une discussion 
commune. 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amende-
ment no 64. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Il vise à mieux encadrer 
l’activité des mandataires et notamment à autoriser la publi-
cation des noms de ceux qui n’auraient pas respecté les règles 
et qui auraient été sanctionnés, afin de fiabiliser leur action. Il 
est très proche de celui de Mme Batho, dont je dois dire qu’il 
est mieux rédigé que le mien ; je propose donc de retirer le 
mien au profit du sien. 

M. Sylvain Maillard. Quelle humilité ! 

M. Romain Daubié. C’est quasiment une demande en 
mariage ! (Sourires.) 

(L’amendement no 64 est retiré.) 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho, pour 
soutenir l’amendement no 33, qui fait l’objet d’un sous- 
amendement. 

Mme Delphine Batho. Nous l’avons travaillé conjointe-
ment, M. le rapporteur et moi-même, à la suite de nos 
débats en commission, qui ont permis d’identifier l’impor-
tance de ce sujet. J’imagine que tout le monde connaît la 
logique qui préside à l’action des mandataires : l’Anah peut 
habiliter des entreprises à être mandataires, c’est-à-dire 
qu’elles percevront les aides publiques pour le compte des 
bénéficiaires. 

L’amendement tend à résoudre certaines difficultés du 
texte, notamment sur trois points : d’abord, il étend le 
mécanisme d’habilitation que prévoit le texte aux aides à la 
pierre ; ensuite, il crée un régime de publicité des sanctions 
prononcées à l’égard des mandataires financiers ; enfin, il 
instaure un même régime de publicité s’agissant des sanctions 
prononcées à l’encontre des assistances à maîtrise d’ouvrage 
que sont les accompagnateurs France Rénov’, précédemment 
évoqués. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée, 
pour soutenir le sous-amendement no 82. 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Il a deux 
objectifs. Il vise d’abord à corriger une coquille rédaction-
nelle, s’agissant des sanctions administratives prononcées par 
l’Anah : un contradictoire doit être organisé avec l’opérateur 
agréé. Ensuite, il s’agit de sécuriser plusieurs dispositions 
relatives à l’encadrement des mandataires, en prévoyant expli-
citement que tout mandataire ne respectant pas les engage-
ments et garanties fixés par décret ne pourra se voir désigné 
en cette qualité auprès de l’Anah pour le compte d’un usager 
bénéficiaire de MaPrimeRénov’. 

M. le président. Les amendements nos 20 et 21 de 
Mme Delphine Batho sont défendus. 

Quel est l’avis de la commission sur ces amendements en 
discussion commune ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Je suis favorable à 
l’amendement no 33 et au sous-amendement no 82, et je 
demande le retrait des amendements nos 20 et 21. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Favorable à 
l’amendement no 33, sous-amendé ; demande de retrait pour 
les autres. L’amendement nous paraît intéressant en ce qu’il 
vise à créer un régime de sanctions dans le dispositif d’assis-
tance à maîtrise d’ouvrage, à mieux encadrer l’activité de 
mandataire et à autoriser la publication des sanctions prises 
par l’Anah en lien avec les aides qu’elle distribue et avec 
l’agrément des accompagnateurs France Rénov’ qu’elle 
délivre. 

(Les amendements nos 20 et 21 sont retirés.) 

(Le sous-amendement no 82 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 33, tel 
qu’il a été sous-amendé. 

(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  99 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  96 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  49 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  96 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

(L’amendement no 33, sous-amendé, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme Claire Lejeune, pour 
soutenir l’amendement no 19. 

592 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 27 JANVIER 2025 



Mme Claire Lejeune. La logique que nous défendons, en 
matière de rénovation thermique, est bien une logique de 
service public ; cela inclut notamment un reste à charge zéro, 
pour que les ménages les plus modestes puissent y accéder. 
En effet, nous considérons qu’il est d’intérêt général de 
pouvoir se loger dignement tout en participant à l’effort 
national de bifurcation écologique. 

Néanmoins, en attendant que cette logique soit bien 
installée, nous proposons de mettre à disposition des 
ménages un registre des actes de rénovation les plus 
courants ainsi qu’un référentiel de prix, pour qu’ils 
puissent se référer à une échelle raisonnable et se prémunir 
contre des tarifications excessives en matière de travaux de 
rénovation. Notre amendement vise donc à contrer la 
logique d’un marché imposant des tarifs excessifs. (Applau-
dissements sur quelques bancs du groupe LFI-NFP.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. C’est précisément le rôle 
des accompagnateurs France Rénov’ que d’accompagner les 
ménages dans leurs travaux de rénovation énergétique et de 
les conseiller sur les prix pratiqués. Eux-mêmes peuvent 
s’appuyer sur les données dont dispose l’Anah : tout est 
déjà en place pour protéger les usagers et tous ceux qui 
voudront, à l’avenir, faire rénover leur logement. Avis défavo-
rable, parce que le dispositif actuel me semble déjà satisfaire 
l’objectif que vous visez. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Nous approu-
vons votre volonté de mieux informer et de mieux conseiller, 
dans un souci de transparence. Vous proposez la création 
d’un registre des actes de rénovation « les plus courants » – ce 
qui est déjà assez subjectif –, comportant une information 
sur les prix. Or la publication d’un tel registre serait 
complexe ; par ailleurs, elle pourrait favoriser des ententes 
sur les prix qui se feraient au détriment des consommateurs. 
Il existe à ce jour suffisamment d’éléments transparents en 
matière d’information et de conseil, et votre demande est 
satisfaite. Avis défavorable. 

(L’amendement no 19 n’est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée, 
pour soutenir l’amendement no 63. 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Il vise à 
favoriser l’échange de données, notamment entre les 
services fiscaux et les Urssaf. Beaucoup souhaitent le dévelop-
pement de tels échanges, qui permettraient de mieux 
coordonner les actions de recouvrement. Nous proposons 
donc d’autoriser les services concernés à s’échanger sponta-
nément des informations, afin de permettre un accueil 
conjoint des usagers par les services fiscaux et les organismes 
sociaux. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Favorable. 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho. 

Mme Delphine Batho. L’amendement no 63 du gouverne-
ment vise à compléter l’article L. 152 du livre des procédures 
fiscales et concerne toute une série d’organismes mentionnés 
dans cet article, entre autres les caisses de retraite et les 
mutuelles. Il me semble que cette disposition n’a strictement 
rien à voir avec l’objet de la proposition de loi. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. L’amende-
ment a été jugé recevable. Il vise à lutter contre la fraude, 
objectif que nous partageons tous ici et objet principal de la 
proposition de loi. De ce point de vue, toutes les dispositions 
qui favorisent les échanges de données entre services, fiscaux 
ou autres, vont dans le bon sens. 

Mme Delphine Batho. L’amendement a trait au recouvre-
ment de l’impôt, pas à la fraude ! 

(L’amendement no 63 est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Vigier, pour 
soutenir l’amendement no 40. 

M. Jean-Pierre Vigier. Il vise à ce que l’Anah crée une 
plateforme numérique commune non publique permettant 
l’échange d’informations, en temps réel, entre les organismes 
chargés de l’octroi de l’aide MaPrimeRénov’ et des certificats 
d’économie d’énergie (CEE), les organismes de qualification 
RGE, les professionnels du bâtiment et les organismes 
chargés des contrôles. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Depuis le début de 
l’examen de la proposition de loi, nous avons veillé très 
attentivement à ne jamais créer de nouveaux fichiers mais à 
favoriser l’échange d’informations. En effet, la création d’un 
fichier pose certaines difficultés eu égard au règlement général 
sur la protection des données (RGPD) et au contrôle exercé 
par la Commission nationale de l’informatique et des libertés 
(Cnil). 

D’autre part, vous proposez que l’Anah soit l’organisme 
collecteur. Or elle ne possède pas toute l’information. Par 
exemple, les informations relatives aux CEE transitent par le 
pôle national des certificats d’économie d’énergie (PNCEE). 
La plateforme que vous appelez de vos vœux serait très lourde 
à installer et ne procurerait pas de gain immédiat. 

L’article 2, que nous venons de voter, crée un cadre qui 
permettra aux administrations d’échanger massivement des 
informations afin de mieux lutter contre la fraude. Il 
permettra selon moi d’atteindre l’objectif que vous visez, et 
que je partage. J’émets donc un avis défavorable. 

M. le président. Sur l’amendement no 87 deuxième rectifi-
cation, sur l’amendement no 48 rectifié et sur l’article 3  bis, je 
suis saisi par le groupe Ensemble pour la République de 
demandes de scrutin public. 

Les scrutins sont annoncés dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Je partage 
votre objectif et comprends l’intérêt d’une coordination 
étroite entre les différents acteurs pour mieux lutter contre 
la fraude. Il y a effectivement des difficultés en la matière, 
d’où la présente proposition de loi. 

Je rappelle que l’Anah et le PNCEE partagent déjà un 
certain nombre d’informations. À ce stade, il ne nous 
paraît pas opportun de créer une nouvelle base de données, 
confiée à l’Anah, dans la mesure où plusieurs dispositions du 
texte répondent déjà à votre préoccupation. L’article 1er, que 
vous avez adopté, permettra le rejet de la demande de 
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certaines aides publiques ou la suspension de leur versement. 
L’article 2 favorisera précisément les échanges d’informa-
tions. L’amendement no 63, que vous venez d’adopter, 
permettra un échange de données entre les administrations 
fiscales et les autres organismes. Mon avis est donc défavo-
rable. 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho. 

Mme Delphine Batho. Nous sommes nous aussi défavora-
bles à cet amendement. Quant à l’amendement no 63, il 
s’apparente vraiment à un cavalier législatif : il porte sur 
l’assiette et le recouvrement des impôts et cotisations, alors 
que le texte a trait, d’après son titre, aux fraudes aux aides 
publiques. La disposition est donc hors sujet. Elle relève d’un 
projet de loi de finances, non d’une proposition de loi de 
cette nature. 

Un député du groupe RN. Il fallait le dire avant ! 
(L’amendement no 40 n’est pas adopté.) 

Article 3  bis 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée, 
pour soutenir l’amendement no 87 deuxième rectification. 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. La liste de 
tous les diagnostiqueurs certifiés a été rendue publique par 
un arrêté du 31 juillet 2024. Je rappelle qu’elle comprend 
plusieurs informations : les coordonnées professionnelles du 
diagnostiqueur ; la nature, le numéro et la période de validité 
de son certificat ; le cas échéant, le nom et l’adresse de la 
société pour laquelle il exerce son activité. 

L’article 3  bis prévoit d’ajouter à cette liste les diagnosti-
queurs suspendus ou radiés. Par cet amendement, le gouver-
nement propose de revenir sur cet ajout. D’une part, il ne 
nous paraît pas pertinent que la liste comporte un trop grand 
nombre d’éléments ; il vaut mieux une liste très claire recen-
sant uniquement les diagnostiqueurs certifiés à un instant T. 
D’autre part, la radiation ou la suspension des diagnosti-
queurs est déjà un élément de sanction. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 87 
deuxième rectification. 

(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  113 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  109 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  55 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  69 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  40 

(L’amendement no 87 deuxième rectification est adopté ; en 
conséquence, l’amendement no 48 rectifié tombe.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 3  bis, tel qu’il a 
été amendé. 

(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  113 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  112 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  110 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 

(L’article 3  bis, amendé, est adopté.) 

Article 3  ter 

M. le président. Sur l’amendement no 74, je suis saisi par le 
groupe Droite républicaine d’une demande de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à Mme Danielle Brulebois. 

Mme Danielle Brulebois. L’article 3  ter, adopté en commis-
sion des affaires économiques, prévoit de limiter la sous- 
traitance à deux rangs. C’est une très bonne mesure, car la 
sous-traitance en cascade est source de fraudes. 

Cependant, de nombreux autres problèmes, très graves, 
persistent. On déplore par exemple l’intervention de 
sociétés commerciales n’ayant aucune qualification en 
matière de rénovation énergétique, dont la seule activité est 
le démarchage agressif de clients et qui font appel ensuite à la 
sous-traitance. Cela donne lieu non seulement à d’impor-
tantes fraudes, mais aussi au recours à du travail dissimulé ou 
à bas prix. En conséquence, les travaux sont mal exécutés ou 
les matériaux utilisés sont de mauvaise qualité. Parfois, les 
travaux ne sont tout simplement pas finis. 

Monsieur le rapporteur, je suis opposée à votre amende-
ment no 74. (« Ah ! ») Puisque nous voulons lutter contre les 
fraudes, n’ouvrons pas la porte aux dérives ! L’obtention du 
label RGE doit être exigée pour tout le monde : pour les 
entreprises commerciales comme pour les petits artisans. 

M. Nicolas Ray. Elle a raison ! 

M. Jean-Pierre Vigier. C’est du bon sens ! 

Un député du groupe RN. Exactement ! 

Mme Danielle Brulebois. Le label RGE, que nous imposons 
à nos artisans, est utile. Seulement, la procédure est compli-
quée et leur coûte cher. Nous leur avions promis une simpli-
fication et la possibilité de valider leurs acquis, mais nous 
n’avons jamais pris de mesures en ce sens. Loin de là, vous 
venez de compliquer encore les règles en faisant adopter 
l’amendement no 85. 

Or si nous adoptions l’amendement no 74, nous n’exige-
rions, à l’inverse, aucune certification pour les sociétés 
commerciales. Je ne comprends pas pourquoi et je voterai 
donc contre cet amendement. 

M. Jean-Pierre Vigier. Très bien ! 

M. le président. La parole est à Mme Chantal Jourdan. 

Mme Chantal Jourdan. L’article 3  ter vise à limiter la sous- 
traitance à deux rangs et à imposer aux sous-traitants l’obten-
tion du label RGE. C’est une très bonne chose. 

En revanche, si nous adoptions votre amendement no 74, 
monsieur le rapporteur, l’entreprise signataire ne serait pas 
tenue d’obtenir le label RGE, ce qui est problématique et 
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aurait d’importantes répercussions dans les territoires ruraux. 
Dans mon département, l’Orne – que Mme la ministre 
connaît bien –, les artisans et les très petites entreprises 
(TPE) sont concurrencés par de grandes sociétés commer-
ciales disposant de leur propre réseau d’entreprises qui 
assèchent les possibilités de travail. C’est pourquoi nous 
voterons contre l’amendement. Nous souhaitons conserver 
la rédaction actuelle de l’article 3  ter, qui nous convient. 

M. le président. Sur l’article 3  ter, je suis saisi par le groupe 
Ensemble pour la République d’une demande de scrutin 
public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à M. Jean-Pierre Vigier. 

M. Jean-Pierre Vigier. Nous demandons que seules les 
entreprises certifiées RGE puissent accéder directement aux 
marchés aidés RGE. Ce principe, qui relève du bon sens, 
avait fait l’objet d’une discussion avec les organisations 
professionnelles du bâtiment. Il avait été validé par les minis-
tres Christophe Béchu et Guillaume Kasbarian et, surtout, 
adopté en commission des affaires économiques. 

M. Nicolas Meizonnet. C’est vrai ! 

M. Jean-Pierre Vigier. Il s’agit d’une demande forte du 
secteur du bâtiment, qui compte 620 000 entreprises, repré-
sentant 97 % du marché. 

On demande aux entreprises artisanales du bâtiment 
d’obtenir le label RGE, de se conformer à des normes 
strictes et de former leurs salariés pour accéder à ces 
marchés. Il n’est donc pas acceptable que des sociétés non 
RGE puissent capter les aides en sous-traitant le travail à des 
entreprises certifiées. 

M. Nicolas Meizonnet. Exactement ! 

M. Jean-Pierre Vigier. Les sociétés commerciales fraudu-
leuses se construisent et entrent sur le marché parce qu’elles 
peuvent sous-traiter à des entreprises RGE. Les sociétés non 
RGE ne doivent pas pouvoir contourner les règles en recou-
rant à la sous-traitance. 

Nous avons proposé au rapporteur des mesures qui 
permettraient aux acteurs vertueux non RGE de participer 
à l’effort de rénovation énergétique : d’une part, la possibilité 
de créer des filiales spécialisées RGE ; d’autre part, le dévelop-
pement d’une cotraitance vertueuse avec les entreprises quali-
fiées RGE. 

C’est pourquoi nous nous opposerons à l’amendement no 

74. Les règles doivent être les mêmes pour tous. Je le répète, 
seules les entreprises RGE devraient pouvoir accéder directe-
ment aux marchés RGE. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
du groupe RN. – MM. Nicolas Ray et Bartolomé Lenoir applau-
dissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Christophe Naegelen. 

M. Christophe Naegelen. L’amendement no 74 suscite des 
interrogations. Plusieurs collègues reprennent des arguments, 
tout à fait recevables, de la Confédération de l’artisanat et des 
petites entreprises du bâtiment (Capeb) – j’essaie moi aussi 
de les défendre régulièrement. En revanche, je m’inscris en 
faux contre l’idée que toutes les entreprises commerciales 
seraient frauduleuses. (Applaudissements sur quelques bancs 

du groupe EPR.) Certaines entreprises commerciales ne le 
sont nullement ; elles distribuent des matériaux et contri-
buent de manière indirecte à faire travailler des artisans RGE. 

Monsieur le rapporteur, je suggère que nous nous laissions 
un peu de temps, à la faveur de la navette parlementaire, pour 
travailler à une certification destinée aux entreprises commer-
ciales. Nous pourrions ainsi distinguer les entreprises 
commerciales vertueuses de celles qui ne le sont pas. Il ne 
faut pas opposer artisanat et entreprises commerciales, bien 
au contraire. Il faut avant tout lutter contre la fraude, objectif 
du présent texte. Cela ne peut se faire qu’en mettant autour 
de la table tous les acteurs vertueux, commerçants ou artisans. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Lecoq. 

M. Jean-Paul Lecoq. Je partage l’idée qu’il faut revoir ce 
point. Je suis député de la moitié de la ville du Havre et de sa 
périphérie… 

Un député du groupe RN. Ils n’ont pas de chance ! 

M. Hervé de Lépinau. Élu grâce à Édouard Philippe ! 

M. Pierre-Yves Cadalen. Quel mépris ! 

M. le président. Continuez, monsieur Lecoq. 

M. Jean-Paul Lecoq. Je veux bien continuer, mais à condi-
tion de ne pas recevoir de remarques désobligeantes. (Protes-
tations sur les bancs du groupe RN.) 

M. le président. Laissez parler l’orateur, s’il vous plaît ! 

M. Jean-Paul Lecoq. Dans ces territoires, mes administrés 
ont du mal à se retrouver parmi le grand nombre d’entre-
prises qui les démarchent et ils se tournent donc vers les 
enseignes de bricolage. Selon mon évaluation, plus de 
500 chantiers ont été menés par l’intermédiaire de ces ensei-
gnes qui sous-traitent ensuite à des entreprises RGE du 
territoire. 

En l’état du texte, cela ne sera plus possible alors même que 
les gens ne se tournent pas naturellement vers les entreprises 
RGE – par crainte de la fraude ou du fait de bouche-à-oreille 
défavorable. À l’inverse, une grande enseigne ayant pignon 
sur rue depuis longtemps sur le territoire bénéficie de leur 
confiance. 

M. Sylvain Maillard. Il a raison ! 

M. Jean-Paul Lecoq. Comment répondre à la préoccupa-
tion légitime de notre collègue Vigier d’éviter les sous- 
traitances en cascade sans écarter la possibilité de passer par 
de grandes enseignes connues ? Il convient peut-être de 
réécrire le texte dans le cadre de la navette. En attendant, 
nous soutiendrons l’amendement du rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Hervé de Lépinau. 

M. Hervé de Lépinau. Si l’article 3  ter permet de clarifier la 
question de la sous-traitance, ce qui fait l’unanimité sur nos 
bancs, l’amendement de M. le rapporteur soulève un 
problème qui relève moins de nos débats que de la commis-
sion d’examen des pratiques commerciales. 

En réalité, monsieur le rapporteur, avec votre amende-
ment, les enseignes ayant pignon sur rue, qui disposent 
d’une force commerciale et publicitaire très importante, 
pourront appliquer la loi du plus fort et mettre sous leur 
coupe un certain nombre d’artisans en leur imposant des 
bordereaux de prix. (M. le rapporteur fait un signe de dénéga-
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tion.) Mais si, monsieur le rapporteur ! Dans la vraie vie 
(Protestations sur les bancs du groupe EPR), un certain 
nombre d’artisans accepteront la logique de contractualisa-
tion ; l’enseigne accaparera des artisans qui se trouveront dans 
un état de sujétion et qui se verront donc imposer des prix. 

Que les choses soient claires : votre amendement ne réglera 
pas le problème de la fraude. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. C’est ce que je dis ! 

M. Hervé de Lépinau. Vous proposez que les grandes ensei-
gnes participent à l’offre de travaux de rénovation aux parti-
culiers, mais en réalité, elles le font déjà – on le sait bien ! 
Quand vous voulez installer une pompe à chaleur ou un 
cumulus thermodynamique, Leroy Merlin, qui vend l’appa-
reil, propose un artisan pour le poser. Cela existe, mais ce 
n’est pas contractualisé. 

M. Jean-Paul Lecoq. Justement ! 

M. Hervé de Lépinau. Le contractualiser pourrait présenter 
un avantage pour le client, qui bénéficierait à la fois de la 
garantie de l’enseigne sur le produit et des garanties légales de 
l’artisan qui va l’installer. 

En réalité, vous n’allez rien résoudre avec cet amendement. 
Travaillons plutôt sur la problématique des relations 
commerciales entre grandes enseignes et artisans. Une 
majorité d’entre nous votera contre votre amendement. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe RN.) 

M. le président. La parole est à M. François Gernigon. 

M. François Gernigon. Sans avoir d’avis tranché, je me pose 
deux questions. L’article 3  ter a-t-il sa place dans ce texte ? 
Ne faut-il pas l’examiner dans un autre cadre ? 

Le label RGE s’adresse aux professionnels du bâtiment 
spécialisés dans les travaux de rénovation énergétique : des 
enseignes comme Leroy Merlin ou Point P ou d’autres 
fournisseurs de matériaux répondent-ils à cette définition ? 
Je me pose la question et je souhaiterais qu’on y apporte une 
réponse. 

M. le président. La parole est à M. Mickaël Cosson. 

M. Mickaël Cosson. Comme beaucoup d’entre vous, je 
m’interroge : cherchons-nous à lutter contre la fraude ou à 
encourager l’activité de rénovation énergétique ? 

Puisque nous parlons de la vraie vie, reconnaissons que de 
nombreuses personnes, lorsqu’elles ont un chantier de 
rénovation à mener, se rendent dans des enseignes de brico-
lage telles que celles qui ont été citées. Dans mon départe-
ment des Côtes d’Armor, 750 chantiers ont été menés à bien 
en 2024 par leur intermédiaire. Ils ont permis à de petits 
artisans de travailler. Un artisan qui ne dispose ni d’une 
secrétaire ni d’un commercial n’a pas le temps de démarcher 
pour trouver des chantiers supplémentaires et est générale-
ment très heureux que de grandes enseignes lui envoient des 
clients. 

Toujours dans la vraie vie, regardez les cuisinistes ! Ils 
travaillent avec des artisans. Les petits artisans cuisinistes 
ne poseraient pas de cuisines s’ils ne travaillaient pas avec 
de grandes enseignes. C’est une réalité. La Capeb est là pour 
défendre tous les artisans – pas uniquement ceux qui sont 
suffisamment structurés pour disposer d’un secrétariat et 
d’un agent commercial, mais aussi les petits artisans qui 

n’ont pas le temps de prospecter s’ils veulent faire vivre 
leur famille. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe 
EPR.) 

M. Jean-Pierre Vigier. Chacun son métier ! 

M. Mickaël Cosson. L’article 3  ter est-il suffisamment 
abouti ? Il pourrait avoir rapidement des conséquences 
néfastes sur l’activité de rénovation thermique, bien loin de 
son objectif de lutter contre la fraude. (Applaudissements sur 
quelques bancs du groupe EPR.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Grenon. 

M. Daniel Grenon. De nombreux professionnels du secteur 
alertent sur les conséquences néfastes que pourrait entraîner 
l’adoption de l’amendement no 74. Amoindrir l’interdiction 
pour une entreprise non qualifiée RGE de sous-traiter des 
travaux aidés de rénovation énergétique, c’est permettre la 
sous-traitance en cascade, source de fraude, ainsi que la 
multiplication de sociétés sans qualifications adaptées. 
L’article 3  ter est bénéfique, car il vient mettre un terme à 
ces pratiques ; il ne doit donc pas être assoupli. 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho. 

Mme Delphine Batho. En commission, nous avons soutenu 
et voté les dispositions de l’article 3  ter. Nous considérons 
qu’elles s’inscrivent dans une logique de limitation de la sous- 
traitance et qu’il y a bien un lien entre le respect du label 
RGE et la lutte contre la fraude. 

Nous avons tous, chers collègues, été contactés par Leroy 
Merlin et par la Capeb, qui ont fait valoir leurs points de vue. 
Il est frappant de constater que lorsqu’on pose des questions 
sur les volumes concernés, ceux-ci ne semblent pas très 
importants. Par ailleurs, de nombreuses données sont 
manquantes. 

Nous écrivons la loi et nous devons nous interroger sur les 
conséquences juridiques du texte que nous allons voter. Or, 
au-delà des grandes enseignes dont nous avons donné les 
noms, le cadre que nous fixons est susceptible de concerner 
d’autres acteurs qui, sans avoir eux-mêmes le label RGE, 
feraient appel à la sous-traitance. 

En l’état de nos informations et de nos réflexions, nous 
pensons qu’il vaut mieux conserver le texte tel qu’il est. Si 
nous ne sommes pas opposés à la massification des travaux de 
rénovation énergétique, nous estimons qu’il est important de 
préserver la qualité du travail des artisans pour obtenir des 
rénovations globales performantes, adaptées à chaque 
logement et non standardisées. La proposition de notre 
collègue de voter le texte en l’état et de l’approfondir dans 
le cadre de la navette semble raisonnable. (M.  Jérémie Iorda-
noff applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
soutenir l’amendement no 74. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Pourquoi cet amende-
ment ? Il ne vise ni à répondre à un problème ni à en créer 
un. Il cherche simplement à corriger le dispositif issu d’un 
amendement de M. Jean-Pierre Vigier, adopté par la 
commission des affaires économiques, ayant pour objet 
d’exclure toutes les entreprises de distribution, qui ne 
peuvent être RGE – le label étant réservé aux artisans de la 
construction et de la rénovation –, du marché de la rénova-
tion énergétique. Or, parmi elles, de grandes enseignes qui 
ont été citées amènent aujourd’hui des marchés de rénova-
tion à des artisans jusqu’au dernier kilomètre. 
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Je le dis ici : je ne défends rien en matière de lutte contre la 
fraude aux aides publiques, car il n’y a pas de fraude ! 

Mme Delphine Batho. C’est vrai ! 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Quand vous interrogez 
les services de l’État, il n’y a pas de dossier avec les grands 
distributeurs connus. Le sujet lancé en commission des 
affaires économiques n’a donc rien à voir avec la fraude : il 
concerne les relations commerciales entre des distributeurs et 
des sous-traitants. 

M. Hervé de Lépinau. Nous sommes d’accord ! 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Le seul objet de mon 
amendement est d’affirmer que la question de la relation 
commerciale ne relève pas de la proposition de loi dont 
nous débattons. 

Ainsi que cela a été dit, y compris par Mme Batho, il n’y a 
pas d’évaluation de l’impact de l’amendement Vigier, qui va 
pourtant toucher toutes les enseignes connues – Leroy 
Merlin, Bricorama, Castorama, Point P, Saint-Gobain – 
qui maillent notre territoire, font vivre des milliers d’artisans 
et réalisent des milliers de chantiers. 

Alors que nous nous sommes interrogés durant les débats 
budgétaires sur les raisons pour lesquelles nous ne sommes 
pas parvenus à massifier la rénovation énergétique, puisque 
tous les crédits de MaPrimeRénov’ n’ont pas été consommés, 
il serait paradoxal de chercher à régler dans cette proposition 
de loi un conflit de répartition de la valeur entre artisans et 
distributeurs. 

Monsieur de Lépinau, il faut donc aller au bout du geste et 
voter mon amendement de suppression ! Nous sommes en 
train de légiférer sans aucune étude d’impact. Si demain, 
dans nos territoires, les grandes enseignes ne sont plus autori-
sées à envoyer des marchés aux artisans, combien d’artisans 
qui s’appuient sur elles et ne veulent pas investir la relation 
commerciale seront-ils touchés ? 

Je sais que les bancs de cette assemblée sont divisés : 
certains députés sont contactés par la Capeb, d’autres par 
de grandes enseignes. Ma conviction est que ce sujet, bien 
que légitime, ne relève pas de la proposition de loi. 

Certains se scandalisent que des entreprises qui ne sont pas 
labellisées RGE interviennent sur ce marché. Il convient de se 
souvenir que les grandes enseignes ne peuvent recevoir ce 
label : elles ne sont ni des artisans, ni des poseurs, ni des 
électriciens, mais des distributeurs qui s’appuient sur ces 
corps de métier. 

Je cherche juste à réparer l’impact non anticipé du dispo-
sitif issu de l’amendement Vigier sur le marché essentiel de la 
rénovation énergétique. Ce n’est pas un problème de fraude 
aux aides publiques. C’est la raison pour laquelle j’ai défendu 
– et persiste à défendre – cet amendement de suppression. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. En revanche, je ne 
propose pas de revenir sur l’autre disposition de l’article, 
également adoptée en commission à l’initiative de 
M. Vigier, qui prévoit de limiter à deux rangs le niveau de 
sous-traitance. Je souhaite que cette mesure soit conservée. 

Si l’article est voté en l’état, je maintiens que nous serons 
confrontés à un problème de maillage territorial qui rendra 
plus difficile de réussir le pari de la rénovation énergétique. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Avec cet 
amendement, et plus généralement avec l’article 3  ter, se 
pose la question suivante : imposer à une entreprise qui 
délègue la réalisation de travaux à une entreprise certifiée 
RGE d’être elle-même certifiée RGE a-t-il un quelconque 
rapport avec la lutte contre la fraude – puisque tel est le sujet 
de ce texte ? J’ai tendance à répondre par la négative. 
D’ailleurs, les interventions des différents orateurs inscrits 
sur l’article en témoignent : elles n’ont pas porté sur la fraude. 

Cet article s’intéresse en fait davantage aux modalités 
d’organisation du marché. Est-on certain que le modèle 
actuel ne répond pas aux attentes des consommateurs qui 
souhaitent bénéficier d’un service, d’une prestation, puisque 
grâce à l’intervention d’artisans, les travaux qu’ils souhaitent 
engager pourront être réalisés ? Il y a là un enjeu commercial. 

Je crains que l’article 3  ter entraîne des changements 
importants dans l’organisation du marché. En effet, plusieurs 
artisans risquent de ne plus pouvoir intervenir en soutien 
auprès de grandes enseignes comme ils le font actuellement, 
ce qui aboutirait à une désorganisation du marché sur 
l’ensemble du territoire – y compris, comme cela a été dit, 
dans les territoires ruraux. 

La discussion sur cette question peut être légitime, mais pas 
dans le cadre de cette proposition de loi. C’est la raison pour 
laquelle je donne un avis favorable à cet amendement. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe EPR.) 

M. le président. J’ai plusieurs demandes de parole. Je 
propose qu’un seul orateur par groupe s’exprime, et pour 
une durée limitée à une minute, les différents arguments 
ayant déjà été exposés. 

La parole est à Mme Sandra Marsaud. 

Mme Sandra Marsaud. J’irai dans le sens de M. le rappor-
teur et de nos collègues Cosson et Naegelen. L’offre de ces 
fameuses enseignes de bricolage – aussi bien celles qui sont 
très connues que celles, moins connues, installées dans nos 
petits villages – qui subirait l’impact d’une telle mesure est 
destinée à des clients qui ne font pas habituellement appel à 
des artisans. C’est en tout cas ce que j’observe chez moi 
– puisque nous parlons depuis tout à l’heure de la « vraie 
vie », chacun partage forcément son expérience. 

J’ai de nombreux amis qui effectuent eux-mêmes leurs 
travaux. Cependant, lorsqu’ils se rendent dans un magasin 
pour acheter des matériaux et qu’ils demandent conseil à un 
vendeur, ils s’aperçoivent que les travaux ne seront pas si 
faciles à réaliser. Les commerçants leur proposent alors 
d’être aidés par des professionnels, moyennant quelques 
centaines d’euros supplémentaires. Si l’on interdisait à ces 
entreprises de faire ainsi appel à des tiers, c’est tout un 
marché qui serait bridé et de nombreux chantiers qui ne 
seraient pas lancés. Cela ne va pas du tout dans le sens de 
l’histoire. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe 
EPR.) 

M. le président. La parole est à M. Hervé de Lépinau. 

M. Hervé de Lépinau. Monsieur le rapporteur, nous avons 
fait, vous et moi, la même analyse juridique de votre amende-
ment. Cependant, d’un point de vue très pragmatique et très 
politique, je vous ferai remarquer que le secteur du bâtiment 
traverse une crise très profonde – et j’ai le regret de dire que 
ce texte a mis le feu. Il s’agit à présent de le contenir. 
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Une fois que nous aurons voté – quel que soit le résultat –, 
nous retournerons dans nos circonscriptions pour expliquer 
que la disposition que vous contestez aujourd’hui devra faire 
l’objet d’un autre véhicule législatif que cette proposition de 
loi. Le Sénat s’intéressera d’ailleurs également à ce point. 
Nous y voyons en tout cas plus clair s’agissant non seulement 
de l’article 3  ter, qui représente une avancée sur la question 
de la sous-traitance, mais aussi de votre amendement. Celui- 
ci soulève en effet un problème sur lequel nous ne pouvons 
faire l’impasse. 

Il apparaît nécessaire – je le dis à l’intention de la Capeb – 
que les artisans se restructurent, par exemple sur un mode 
coopératif, afin d’accéder à l’achat de matériel à des prix 
intéressants qui puissent être répercutés sur les clients. Car 
nous sommes soucieux du sort des artisans, mais aussi de 
celui de nos concitoyens, qui sont confrontés à des difficultés 
de pouvoir d’achat. (Applaudissements sur les bancs des groupes 
RN et UDR.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Vigier. 

M. Jean-Pierre Vigier. Monsieur le rapporteur, vous avez 
parlé du maillage territorial des enseignes. Or ce sont bel et 
bien les artisans qui assurent ce maillage. Dans les territoires, 
notamment ruraux, vous trouverez davantage d’artisans à 
proximité que d’enseignes. 

En outre, tout intermédiaire entraîne un coût supplémen-
taire. Vous prétendez que des marchés de travaux seront 
perdus. Ce ne sera pas le cas, puisque les chantiers seront 
gérés directement par les artisans. 

Les enseignes sont là pour vendre des matériaux, les 
artisans pour faire les travaux, en contact direct avec les 
particuliers. Comme le disait ma grand-mère, chacun à sa 
place et les vaches seront bien gardées ! (Applaudissements sur 
les bancs des groupes RN et UDR.) 

M. le président. La parole est à M. David Taupiac. 

M. David Taupiac. Le groupe LIOT votera contre cet 
amendement. Certes, il faudra trouver des dispositifs à 
l’intention des grandes enseignes – par exemple un système 
de cotraitance, comme l’a suggéré M. Vigier, ou la création 
de filiales afin d’obtenir le label. En tout cas, les dispositions 
prévues par l’article ne leur bloquent pas l’accès à ce marché. 

Je tiens cependant à rappeler que nos artisans, eux, ont fait 
des efforts considérables, notamment financiers, pour obtenir 
le label RGE. En outre, ils rencontrent actuellement quelques 
difficultés. 

Par ailleurs, avec cet amendement, on fait passer une 
nouvelle fois les grandes enseignes avant les artisans. Or 
qui capte la valeur lorsqu’un sous-traitant intervient ? 

M. Jean-Pierre Vigier. Exactement ! 

M. David Taupiac. Veut-on que les grandes enseignes 
captent encore plus de valeur sur le marché de la rénovation, 
ou souhaite-t-on favoriser les artisans qui font vivre nos 
territoires ? (M. Bernard Chaix applaudit.) Je rappelle que 
les artisans sont aussi installés dans les plus petites 
communes de nos territoires ruraux, alors que les grandes 
enseignes se cantonnent aux bourgs-centres et aux métro-
poles. (M. Christophe Barthès applaudit.) Aménageons notre 
territoire et préservons notre artisanat ! (Applaudissements sur 
quelques bancs des groupes LIOT et RN. – M. Jean-Pierre 
Vigier applaudit également.) 

M. le président. Sur le sous-amendement no 80, je suis saisi 
par le groupe Ensemble pour la République d’une demande 
de scrutin public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à Mme Chantal Jourdan. 

Mme Chantal Jourdan. Comme cela a été dit, l’article 
comporte une avancée : la limitation à deux rangs du 
niveau de sous-traitance. 

En revanche, il n’est pas tout à fait juste d’affirmer, comme 
l’a fait M. le rapporteur, que le réseau des grandes enseignes 
permet de mettre en contact particuliers et artisans jusqu’au 
dernier kilomètre. Ce n’est en tout cas pas ce que me disent 
les artisans et TPE de mon territoire. Ils sont confrontés à 
une concurrence sévère qui les met en difficulté et souhaite-
raient donc plutôt inverser la logique actuelle. L’idée est que 
les particuliers désireux d’engager des travaux s’adressent aux 
artisans RGE qu’ils connaissent bien, ce qui ne les empêche 
bien sûr pas ensuite de se tourner vers l’entreprise de leur 
choix, y compris une enseigne commerciale, pour acheter les 
matériaux. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Lecoq. 

M. Jean-Paul Lecoq. Dans la vraie vie, on ne connaît pas 
toujours bien les artisans. Le citoyen qui habite dans un 
village connaît peut-être les artisans en activité autour de 
chez lui ; je ne suis pas sûr que l’on puisse en dire autant 
de celui qui vit dans une grande ville de 300 000 habitants. 

Il existe aujourd’hui un dispositif, avec un marché structuré 
qui laisse le choix entre différentes possibilités. L’article 3  ter, 
tel qu’il est rédigé, tend à supprimer purement et simplement 
certaines de ces possibilités. 

Mme Sandra Marsaud. Eh oui ! 

M. Jean-Paul Lecoq. Nous devons être conscients que les 
particuliers pourraient ne plus faire appel à des artisan. Ils 
font en effet plus facilement confiance à une marque connue 
de la grande distribution qu’à un artisan qui, par exemple, 
peut faire une chute à tout moment. En outre, l’avance 
financière demandée au client est moins élevée chez un 
grand distributeur – or, depuis tout à l’heure, nous discutons 
de la capacité du client à payer une avance. 

En résumé, nous devons certes lutter contre la fraude, mais 
il serait dommage de faire disparaître un marché. 

M. le président. La parole est à Mme Claire Lejeune. 

Mme Claire Lejeune. Il est temps de souligner que les 
fraudes aux aides publiques naissent dans un contexte de 
défaillance et d’abandon des priorités d’investissement par 
l’État. 

Si la rénovation thermique des bâtiments était une priorité 
nationale, nous ne poserions pas ces questions dans les 
mêmes termes. Premièrement, le point d’entrée que constitue 
France Rénov’ disposerait réellement d’un maillage territo-
rial, dans une logique de service public ; deuxièmement, un 
zéro reste à charge serait instauré pour permettre aux ménages 
précaires de financer ces travaux. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs du groupe LFI-NFP.) Ensuite, M. Barnier 
n’aurait pas prévu, dans son budget pour 2025, de réduire 
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de 1,7 milliard l’enveloppe de MaPrimeRénov’ et le gouver-
nement n’aurait pas proposé au Sénat, il y a quelques jours, 
une baisse supplémentaire de 534 millions de ces crédits. 

En introduisant un intermédiaire, en l’espèce les grandes 
enseignes, on crée un problème de captation de la valeur. Or 
il est avant tout nécessaire de donner la priorité à l’investis-
sement public et au service public de la rénovation des 
bâtiments. (Applaudissements sur les bancs du groupe LFI- 
NFP.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. J’aimerais donner un 
dernier argument pour dire quelle est ma conviction. On a 
souvent donné une vision binaire de la réalité : les artisans 
seraient sous la coupe des distributeurs et, en adoptant cet 
article, nous les libérerions. 

Or les artisans ont le choix. Si 1 500 d’entre eux travaillent 
avec une grande plateforme, c’est peut-être parce qu’ils y 
trouvent des avantages, comme le fait de ne pas avoir 
besoin de recruter des commerciaux. D’un autre côté, de 
nombreux artisans choisissent de ne pas travailler avec ce 
type d’intermédiaire. 

L’article 3  ter, introduit par l’amendement adopté en 
commission, risque d’entraîner tout simplement un rétrécis-
sement de la taille du marché. 

Mme Sandra Marsaud. C’est très grave ! 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Dans le dispositif actuel, 
un artisan est parfaitement libre de mener un chantier de 
rénovation – c’est d’ailleurs la décision que prennent nombre 
d’entre eux –, mais il peut aussi le refuser. Les deux possi-
bilités existent, il n’est pas question de se priver de l’une 
d’entre elles. 

Adopter cet article en l’état, c’est fermer un pan entier du 
marché, celui qui permet de capter les consommateurs qui, 
après avoir passé la porte d’un grand distributeur, décident 
d’engager des travaux de rénovation. (Applaudissements sur 
quelques bancs du groupe EPR.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Tous les 
orateurs ont exprimé dans leur intervention leur volonté de 
protéger les artisans. Reste à savoir si l’article 3  ter, tel qu’il 
est rédigé, y contribue, s’il leur permettra de conserver les 
marchés qu’ils obtiennent actuellement. 

J’aurais tendance à répondre par la négative, car avec le 
dispositif prévu, il n’y aura plus de ruissellement vers les 
artisans. À cet égard, l’amendement no 74 apporte une 
réponse. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 74. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  114 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  58 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  53 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  61 

(L’amendement no 74 n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 3  ter. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  121 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  120 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  61 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  79 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  41 

(L’article 3  ter, amendé, est adopté.) 

Après l’article 3  ter 

M. le président. La parole est à M.Nicolas Ray, pour 
soutenir l’amendement no 39, qui fait l’objet d’un sous- 
amendement du rapporteur. 

M. Nicolas Ray. Il vise à assurer une cohérence avec les 
dispositions de l’article 3  ter en interdisant la sous-traitance 
en cascade pour les travaux aidés dans le cadre de MaPri-
meAdapt’ et des CEE. 

On sait que la sous-traitance en cascade peut accroître les 
risques de fraudes aux aides publiques et occasionne surtout 
une dilution des responsabilités. Cela entraîne des difficultés 
en cas de défaillance des équipements installés, donc de mise 
en cause de ces responsabilités. 

L’amendement vise donc à limiter la sous-traitance à deux 
rangs. Nous sommes favorables au sous-amendement no 80, 
qui corrige sa forme. 

M. le président. Le sous-amendement no 80 de M. le 
rapporteur est rédactionnel. 

Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. L’amende-
ment vise à limiter la sous-traitance à deux rangs pour tous 
les travaux qui font l’objet d’un financement dans le cadre du 
dispositif MaPrimeAdapt’ ou de celui des certificats 
d’économie d’énergie. 

Au premier abord, il me semblait raisonnable de limiter la 
sous-traitance à deux rangs. Je vous donnerai cependant deux 
exemples illustrant la nécessité de recourir parfois à une sous- 
traitance de deuxième rang, que ce soit pour mener des 
travaux dans des maisons individuelles ou dans des copro-
priétés. S’agissant des maisons individuelles, il peut arriver 
qu’un plombier chauffagiste ait besoin de faire appel à un 
électricien, qui lui-même devra demander à un peintre de 
repeindre un mur. De même, dans une copropriété, certaines 
réhabilitations lourdes, telle la création d’une charpente 
métallique, peuvent requérir le travail de professionnels aux 
métiers très spécifiques. Sans sous-traitance de deuxième 
rang, on ne pourra pas forcément satisfaire tous les besoins 
identifiés sur un chantier. 

Sur l’amendement no 39, mon avis est donc défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Mickaël Cosson. 

M. Mickaël Cosson. Je résume ce que nous venons de vivre 
en dix minutes. Lors de la discussion du précédent amende-
ment, nous avons entendu des interventions qui défendaient 
nos petits artisans. À présent, on voudrait leur ôter tout 
espoir d’intervenir sur un chantier global – des interventions 
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auxquelles on s’efforce pourtant d’inciter – en leur deman-
dant d’être tout à la fois chauffagistes, menuisiers et spécia-
listes de l’isolation s’ils ne veulent pas se voir empêcher par 
cet amendement de réaliser une rénovation globale pour un 
particulier. 

Permettez-moi de penser que certains devraient retourner 
sur le terrain ! 

M. Jean-Paul Lecoq. Oui ! 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 

80. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  111 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  104 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  53 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  103 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

(Le sous-amendement no 80 est adopté.) 

(L’amendement no 39, sous-amendé, est adopté.) 

Article 4 

M. le président. La parole est à Mme Danielle Brulebois, 
pour soutenir l’amendement no 55 rectifié. 

Mme Danielle Brulebois. Il tend à rappeler que les contrôles 
commandés par le demandeur conformément à la réglemen-
tation applicable aux CEE sont effectués par des organismes 
accrédités par l’État, suivant l’article 1er de l’arrêté du 
28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du 
dispositif des certificats d’économies d’énergie. Ces contrôles 
ont pour fonction d’attester la conformité des opérations. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Je demande le retrait de 
cet amendement, faute de quoi mon avis sera défavorable. 

En effet, suivant la logique propre aux CEE, leurs deman-
deurs, que l’on dit obligés, sont toujours responsables des 
contrôles en dernière analyse. Cet amendement créerait une 
autre chaîne de responsabilité et déséquilibrerait ainsi tout le 
système en vigueur, qui fait reposer sur les demandeurs la 
lourde exigence de s’assurer que les contrôles sont bien effec-
tués. 

En outre, l’amendement présente un problème de forme, 
puisqu’il vise à insérer dans la loi une disposition de nature 
réglementaire. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Vous 
proposez d’étendre aux organismes d’inspection l’engage-
ment relatif à la conformité des opérations faisant l’objet 
d’une demande de CEE. Je rappelle simplement que l’attes-
tation de cette conformité par les organismes en question 
relève de la relation contractuelle entre le demandeur de 
CEE, qui organise le contrôle, et l’organisme lui-même. Il 
ne pèse donc sur ce dernier aucune obligation vis-à-vis du 
ministre chargé de l’énergie. 

Pour cette raison, j’émets un avis défavorable. 
(L’amendement no 55 rectifié est retiré.) 

M. le président. Sur les amendements nos 88, 50 et 89, je 
suis saisi par le groupe Ensemble pour la République de 
demandes de scrutin public. 

Les scrutins sont annoncés dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amende-
ment no 77. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Il vise à obliger les 
demandeurs de CEE à signaler au PNCEE les entreprises 
qui ne respectent pas la réglementation, toujours afin de 
resserrer les mailles de notre filet. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Cet amende-
ment est de nature à renforcer la capacité d’information de 
l’administration, donc son action contre la fraude. Avis 
favorable. 

(L’amendement no 77 est adopté.) 

M. le président. Sur l’article 4, je suis saisi par le groupe 
Ensemble pour la République d’une demande de scrutin 
public. 

Le scrutin est annoncé dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

La parole est à M. Paul Midy, pour soutenir l’amendement 
no 51. 

M. Paul Midy. Soyons clairs : nous parlons de fraude, donc 
de fraudeurs. Or les fraudeurs sont des délinquants qui volent 
l’argent public, l’argent des Françaises et des Français. Ils ne 
doivent bénéficier d’aucune impunité. 

C’est pourquoi cet amendement prévoit de rehausser le 
plafond des sanctions pécuniaires applicables aux deman-
deurs de CEE afin d’en renforcer l’effet dissuasif. Le 
montant de cette sanction pourra ainsi s’élever jusqu’à 
10 % du chiffre d’affaires hors taxes, contre 4 % aujourd’hui, 
et jusqu’à 12 % du chiffre d’affaires en cas de nouveau 
manquement, contre 6 % aujourd’hui. 

Par cohérence, ce rehaussement du plafond s’applique 
également aux sanctions pécuniaires affectant les acquéreurs 
de CEE n’ayant pas fait procéder aux vérifications imposées 
lors de l’acquisition des certificats, ou l’ayant fait de façon 
incomplète. 

(L’amendement no 51, accepté par la commission et le gouver-
nement, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
soutenir l’amendement no 88 de la commission des affaires 
économiques. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Il s’agit encore de 
renforcer le dispositif de sanction qui s’applique aux 
fraudeurs. Si quelqu’un demande des CEE pour une 
surface de 200 mètres carrés alors que les mesures d’économie 
d’énergie qu’il entend prendre ne concernent qu’une surface 
de 100 mètres carrés, l’État ne peut récupérer que les certi-
ficats attribués pour les 100 mètres carrés de trop. Nous 
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souhaitons récupérer l’ensemble des certificats accordés : 
aucune raison ne justifie qu’un fraudeur bénéficie d’un 
soutien public. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Favorable. 

M. le président. La parole est à M. Charles Sitzenstuhl. 

M. Charles Sitzenstuhl. Ce débat relatif aux CEE me 
donne l’occasion de poser une question au gouvernement. 
Madame Louwagie, vous siégiez à la commission des finances 
et vous rappelez donc peut-être qu’il y a quelques mois, les 
membres de cette commission, dont je fais partie, ont assisté 
à une audition très intéressante de représentants de la Cour 
des comptes. Cette audition avait trait au dispositif des CEE, 
au sujet duquel la Cour a rendu un rapport en septembre 
2024. 

Ce rapport, plutôt critique, pointait la complexité du 
dispositif et le caractère parfois discutable des gains énergé-
tiques réalisés grâce à lui. La Cour recommandait assez 
vivement que le gouvernement lance un plan d’ampleur 
visant notamment à automatiser les contrôles. Des travaux 
ont-ils été engagés à Bercy et, plus largement, dans les diffé-
rentes administrations afin d’appliquer les recommandations 
de la Cour ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Vous avez 
tout à fait raison. Tous les membres de la commission des 
finances ont apprécié les travaux de la Cour des comptes, qui 
ont mis en exergue un certain nombre de manques dans le 
dispositif ainsi que des pistes d’amélioration. 

Comme nous aurons l’occasion de l’évoquer lors de 
l’examen des amendements déposés par M. Causse, nous 
travaillons à un règlement destiné à adapter plusieurs dispo-
sitifs et à corriger certaines imperfections soulignées par la 
Cour. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 88. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  106 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  102 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  52 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  102 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

(L’amendement no 88 est adopté.) 

M. le président. L’amendement no 50 de M. le rapporteur 
est rédactionnel. 

Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 50. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  101 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  91 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  46 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  89 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 

(L’amendement no 50 est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
soutenir l’amendement no 89 de la commission des affaires 
économiques. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Une partie des CEE sert 
à financer l’acquisition de véhicules électriques. Cet amende-
ment vise à ouvrir au PNCEE l’accès au système d’imma-
triculation des véhicules. Cela peut paraître idiot, mais mieux 
vaut s’assurer que les CEE financent l’achat de véhicules qui 
existent réellement. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. Favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 89. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  110 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  110 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  56 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  100 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10 

(L’amendement no 89 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4, tel qu’il a été 
amendé. 

(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  114 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  114 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  58 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  113 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 

(L’article 4, amendé, est adopté.) 

M. le président. Sur les sous-amendements nos 99 et 98 à 
l’amendement no 12 portant article additionnel après 
l’article 4 et sur l’ensemble de la proposition de loi, je suis 
saisi par le groupe Ensemble pour la République de 
demandes de scrutin public. 

Les scrutins sont annoncés dans l’enceinte de l’Assemblée 
nationale. 

Après l’article 4 

M. le président. Monsieur Causse, vous avez déposé quatre 
amendements nos 7, 8, 1 et 12. Souhaitez-vous les défendre 
ensemble ? 
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M. Lionel Causse. Afin de ne pas ralentir les débats, je retire 
les amendements nos 7, 8 et 1 pour défendre le seul amende-
ment no 12, qui reprend l’ensemble des idées qu’ils véhicu-
lent. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe EPR.) Le 
rapporteur et moi-même avons élaboré ensemble les sous- 
amendements qu’il propose à cet amendement. 

Il vise à renforcer la transparence et la vérifiabilité des 
opérations réalisées dans le cadre du dispositif des CEE par 
l’intermédiaire de photographies horodatées ou de vidéos 
susceptibles d’être géolocalisées. Cette mesure procède 
d’une volonté de renforcer la fiabilité du dispositif des 
CEE, d’en améliorer le suivi et de mieux lutter contre les 
abus dont il peut faire l’objet, tout en prenant en considé-
ration les retours d’expérience issus du terrain. (Mme Sandra 
Marsaud applaudit.) 

(Les amendements nos 7,8 et 1 sont retirés.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
donner l’avis de la commission et soutenir les sous-amende-
ments nos 99 et 98 rectifié. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. J’émettrai un avis 
favorable à l’amendement no 12 complété par mes deux 
sous-amendements. L’un est rédactionnel, l’autre permet 
d’élargir un peu le dispositif pour atteindre pleinement 
l’objectif, donc d’utiliser tous les moyens, notamment 
numériques, pour mieux lutter contre la fraude dans le 
domaine des certificats d’économies d’énergie. 

M. le président. Quel est l’avis du gouvernement ? 

Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée. L’amende-
ment propose de mettre en place un dispositif d’horodatage 
et de géolocalisation – ou un contrôle vidéo à distance si le 
sous-amendement no 99 est adopté – pour les CEE. Cela 
participe bien entendu à la lutte contre la fraude. Nous 
pourrions considérer que ces modalités pratiques ne 
relèvent pas forcément de la loi mais plutôt du niveau régle-
mentaire, certains contrôles pouvant être effectués par 
contact. Je m’en remets donc à la sagesse de l’Assemblée 
sur l’amendement, sous réserve de l’adoption des sous- 
amendements nos 99 et 98 rectifié. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 

99. 
(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  109 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  73 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  62 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 

(Le sous-amendement no 99 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 98 
rectifié. 

(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  111 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . .  72 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  61 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 

(Le sous-amendement no 98 rectifié est adopté.) 

(L’amendement no 12, sous-amendé, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme Claire Lejeune, pour 
soutenir l’amendement no 23. 

Mme Claire Lejeune. Cet amendement demande un 
rapport (« Ah ! » sur plusieurs bancs du groupe EPR) 
« évaluant les moyens humains des services de lutte contre 
la fraude au sein de la direction générale de l’énergie et du 
climat ». Il est tout de même curieux de proposer un texte qui 
suppose d’augmenter la lutte contre les fraudes aux aides 
publiques à un moment où on est en train de désosser 
l’État et de le priver de ses moyens d’action. (« Eh oui ! » 
sur les bancs du groupe LFI-NFP.) C’est vrai pour la fraude 
fiscale, qui devrait nous occuper au premier chef compte tenu 
des montants qu’elle représente, mais aussi pour le contrôle 
des aides, considérables – plus de 200 milliards par an –, qui 
sont versées aux entreprises. C’est vrai également pour les 
dispositifs de rénovation thermique, puisque lors d’une 
audition à laquelle j’ai procédé en tant que rapporteure 
pour avis dans le cadre du prochain budget, la direction 
générale de l’énergie et du climat (DGEC) m’a indiqué 
que seuls 7 équivalents temps plein étaient affectés aux 
contrôles sur les travaux de rénovation thermique, ce qui 
est tout à fait insuffisant au regard du nombre de fraudes 
potentielles pour ce type de travaux. Il s’agit donc de savoir 
de quels moyens on dispose pour appliquer les dispositions 
prévues. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Vous soulevez la 
question des moyens, mais je pense que les équipes du 
PNCEE seraient mieux employées à faire des contrôles 
qu’à rédiger des rapports. Avis défavorable. 

(L’amendement no 23, repoussé par le gouvernement, n’est pas 
adopté.) 

EXPLICATIONS DE VOTE 

M. le président. La parole est à Mme Delphine Batho. 
(Exclamations sur plusieurs bancs du groupe EPR.) 

Mme Delphine Batho (EcoS). Ne vous plaignez pas, chers 
collègues. Nous, nous n’avons pas demandé une ribambelle 
de scrutins publics sur des amendements et des sous-amende-
ments qui ne les méritaient pas forcément. (Sourires et 
applaudissements sur plusieurs bancs du groupe LFI-NFP.) 

Quelques mots seulement pour dire que dans le débat sur 
cette proposition de loi, le groupe Écologiste et social a 
cherché avant tout à être utile dans la défense des citoyennes 
et des citoyens victimes d’arnaques et de fraudes insupporta-
bles qui portent un préjudice à la transformation indispen-
sable du pays, en particulier en matière de sobriété 
énergétique. Voilà le sens des amendements que nous 
avons défendus. Je tiens à remercier le rapporteur et les 
administrateurs pour leur écoute et pour l’attention qu’ils 
ont accordée à nos propositions, et à saluer le fait qu’avec 
ce texte, que nous allons voter, l’Assemblée nationale approu-
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vera pour la première fois l’interdiction de l’ensemble du 
démarchage téléphonique. (Applaudissements sur les bancs 
des groupes EcoS et SOC.) 

M. le président. La parole est à Mme Claire Lejeune. 

Mme Claire Lejeune (LFI-NFP). Nous redisons notre perple-
xité face à un texte qui donne la priorité à la lutte contre la 
fraude aux aides publiques, avec un certain flou… 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Oh ! 

Mme Claire Lejeune. …sur cette notion juridique. Nous 
redoutons que ces dispositions s’appliquent à des aides 
pourtant essentielles aux Françaises et aux Français les plus 
précaires. Nous restons également inquiets au sujet des 
menaces qu’elles font peser sur les libertés individuelles. 

Par ailleurs, nous nous interrogeons sur le sens de ce 
dispositif à l’heure où un certain nombre d’aides publiques 
sont amputées dans le cadre du budget Bayrou, notamment 
les aides à la rénovation des bâtiments, qui devraient au 
contraire être priorisées et massifiées face à l’urgence clima-
tique. Nous nous interrogeons aussi, au vu de l’insuffisance 
des moyens consacrés aux contrôles, sur de possibles fraudes 
aux aides publiques, dans un contexte où l’État recule, 
abandonnant certains secteurs d’intervention publique 
pourtant absolument essentiels. Voilà pourquoi nous nous 
abstiendrons sur ce texte. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe LFI-NFP.) 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Ils sont passés de la 
motion de rejet à l’abstention ! 

M. le président. La parole est à M. Paul Midy. 

M. Paul Midy (EPR). Nous voterons évidemment cette 
proposition de loi, par souci de cohérence et par sens du 
concret. Par cohérence, parce que cela fait des années que 
nous luttons contre la fraude (Exclamations et rires sur les 
bancs du groupe LFI-NFP) et parce que cette proposition 
de loi s’inscrit dans la suite du plan lancé en 2023 par 
Gabriel Attal, alors ministre du budget, pour lutter contre 
la fraude fiscale, sociale et douanière. Nous sommes 
cohérents : nous continuerons et nous irons jusqu’au bout 
de la lutte contre la fraude. Par sens du concret, puisqu’au-
jourd’hui, nous aurons fait adopter deux textes très 
concrets… 

M. Pierre-Yves Cadalen. On va abroger concrètement la 
réforme des retraites ! 

M. Paul Midy. …pour les Françaises et les Français. Le 
premier vise à améliorer la vie de nos agriculteurs avec des 
mesures sur l’épandage par drones, celui-ci à empêcher que 
1,6 milliard d’euros continuent à être volés aux Français 
chaque année. Je peux vous dire qu’avec une telle somme, 
on peut faire beaucoup pour l’éducation, pour l’hôpital, pour 
la sécurité, pour la recherche et l’innovation. (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes EPR et Dem.) 

M. Jean-François Coulomme. Ah oui ! 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Mette. 

Mme Sophie Mette (Dem). Nous nous réjouissons de la 
qualité des débats de ce soir sur un enjeu central pour notre 
pays. Mieux lutter contre la fraude aux aides publiques, c’est 
préserver la confiance de nos concitoyens dans l’action 
publique. Les aides publiques sont un pilier de notre pacte 
social ; elles soutiennent les plus vulnérables, encouragent la 
transition écologique et accompagnent les initiatives écono-
miques. Mais lorsque ces dispositifs sont détournés, c’est tout 
le tissu social et économique qui est fragilisé. 

Mieux lutter contre la fraude aux aides publiques constitue 
également un enjeu majeur pour le redressement de nos 
finances publiques, quand on sait que pour la seule année 
2023, 400 millions d’euros auraient été détournés sur le 
dispositif MaPrimeRénov’ selon Tracfin. 

Convaincu que ce texte permettra de renforcer efficace-
ment et sans excès la lutte contre le phénomène de fraude aux 
aides publiques, le groupe Les Démocrates le votera. 

M. Thomas Cazenave, rapporteur. Très bien ! 

M. le président. La parole est à Mme Chantal Jourdan. 

Mme Chantal Jourdan (SOC). J’ai rappelé, dans la discus-
sion générale, les avancées obtenues en commission sur cette 
proposition de loi, notamment un meilleur encadrement des 
dispositions proposées par notre rapporteur. Mais cet esprit 
de régulation s’est tout de même quelque peu évaporé 
aujourd’hui sur plusieurs points, et nous le regrettons 
vivement. 

Tout d’abord, il est dommage que le compromis proposé 
en commission sur l’article 2 n’ait pas été suivi en séance 
publique. Il s’agissait de notre principale récrimination 
concernant cette proposition de loi. Le dispositif de 
l’article, excessif et qui n’a pas sa place dans ce texte, participe 
d’un récit dont seul le Rassemblement national saura se 
féliciter. (« Ah ! » sur plusieurs bancs du groupe RN.) 

Nous regrettons également l’adoption de l’amendement no 

63 du gouvernement portant sur le partage de données, qui 
ouvre la voie à un échange débridé d’informations entre 
administration fiscale et organismes sociaux. La notion de 
partage spontané est d’ailleurs contraire au principe de 
proportionnalité, qui suppose l’existence de faits identifiés. 

De même, nous regrettons le retour en arrière, toujours à 
l’initiative du gouvernement, sur le démarchage physique. 

Toutefois, nous avons pu maintenir et même renforcer les 
gains obtenus en commission, s’agissant en particulier de la 
lutte contre le démarchage téléphonique, mais aussi préserver 
l’équilibre du mécanisme de suspension temporaire des aides 
publiques. Pour cette raison, nous voterons le texte, même si 
nous vous demandons, monsieur le rapporteur, de vous 
engager à mettre à profit la navette pour apporter la propor-
tionnalité qui manque aujourd’hui aux dispositions relatives 
au partage des données. 

M. le président. La parole est à M. David Taupiac. 

M. David Taupiac (LIOT). Le groupe LIOT votera ce texte, 
qui va globalement dans le bon sens. Il a noté des avancées 
positives que sont l’interdiction du démarchage télépho-
nique, une vraie plaie pour nos concitoyens, l’augmentation 
des sanctions pour les entreprises qui fraudent et l’interdic-
tion des sous-traitances quand elles compromettent la traça-
bilité des aides. La répartition de la valeur ajoutée entre les 
artisans du bâtiment et les grandes surfaces de bricolage devra 
à mon avis encore être traitée, même si je suis conforté dans 
ma position : il y a peut-être un modèle urbain et un modèle 
rural qui s’opposent, mais qui peuvent aussi être complémen-
taires. 

Si nous avons bien traité, me semble-t-il, les problèmes de 
fraude et si l’échelle de sanctions a été justement réévaluée, il 
reste toujours un sujet de débats : comment simplifier ? C’est 
une discussion que nous avons eue en commission du 
développement durable et de l’aménagement du territoire. 
Comment simplifier les dispositifs MaPrimeRénov’ et 
MaPrimeAdapt’, qui restent d’une redoutable complexité 
pour nos concitoyens, sachant que la massification passera 
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par la simplification ? C’est un débat que nous devrons avoir 
prochainement. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
LIOT.) 

VOTE SUR L’ENSEMBLE 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propo-
sition de loi. 

(Il est procédé au scrutin.) 

M. le président. Voici le résultat du scrutin : 
Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  149 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . .  131 
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  66 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  131 
contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

(La proposition de loi est adoptée.)(Applaudissements sur les 
bancs des groupes EPR et Dem.) 

2 

ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE 

M. le président. Prochaine séance, demain, à quinze 
heures : 

Questions au gouvernement ; 
Discussion de la proposition de loi visant à proroger la loi 

no 2017-285 du 6 mars 2017 relative à l’assainissement cadas-
tral et à la résorption du désordre de la propriété ; 

Discussion de la proposition de loi visant à renforcer la 
lutte contre les violences sexuelles et sexistes ; 

Discussion de la proposition de loi visant la prise en charge 
intégrale des soins liés au traitement du cancer du sein par 
l’assurance maladie ; 

Discussion de la proposition de loi visant à prévenir les 
litiges relatifs aux obligations de décence énergétique et à 
sécuriser leur application en copropriété ; 

Discussion de la proposition de loi visant à restreindre la 
vente de protoxyde d’azote aux seuls professionnels et à 
renforcer les actions de prévention sur les consommations 
détournées ; 

(La séance est levée à vingt-trois heures quinze.) 

Le directeur des comptes rendus 
Serge Ezdra  
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